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Une condamnation ubuesque 
Aciguittée quatre fois, Pinar Selek, sociologue, ensei­

gnante-chercheuse à l'université Côte d'Azur de 50 
ans, vient d'être à nouveau condamnée à perpétxiité 
par la cour suprême de Turquie, pour le pseudo atten­
tat où i l a pourtant été démontré depuis 24 ans qu'il 
s'agissait d'une explosion de gaz, survenue sur le mar­
ché aux épices d'Istanbul, et qui avait fait sept morts et 
121 blessés. 

Placée en détention préventive en 1998, torturée, 
condamnée à la prison à vie, elle a été libérée en 2000 
après 36 mois d'emprisonnement. Elle a toujours refu­
sé de donner à la police les noms des combattant.es 
kurdes qu'elle avait rencontré.es dans le cadre de ses 
recherches sur la, question kurde. La Cour de cassation 
a invalidé les décisions d'an^i-it^'^ment à plusieurs re-
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prises, le refus coopérer" de Pinar Selek étant total, et 
le procès ubuesque a fait l'objet d'un perpétuel recommen­
cement depuis, au fil des changements de juges. Elle a 
même fait l'objet d'un mandat d'arrêt d'Interpol en 2014. 

La justice lui reprochait aussi d'être membre du Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK) et d'avoir préparé et posé 
une bombe, ce que la militante antimilitariste et pacifiste a 
toujours nié. Remise en liberté en 2003 après un rapport 
d'expertise attribuant l'explosion à une fuite de gaz, elle vit 
désormais en France. Sur la foi de ce rapport d'expertise et 
de la rétractation du principal témoin à charge, les tribu­
naux turcs avaient donc acquitté Pinar Selek à plusieurs re­
prises. Cette fois c'est la Cour suprême qui s'en mêle. 

L'appel devant la Cour suprême qui a remis à l'ordre du 
jour cette condamnation ne concernait que Pinar Selek, et 
aucun des autres acquittés dans cette affaire vieille de 24 
ans. Voici ce que Pinar en dit elle-même, dans une déclara­
tion, concernant le jugement de condamnation à perpétui­
té, qu'elle réfute: 

«Tout est possible sauf ma condamnation à nouveau. Ce 
Jugement n'est pas seulement injuste et insensé mais de 
plus inhumain dans la mesure où dans le dossier, il y a de 
nombreux rapports d'expertise qui établissent qu'il s'agis­
sait d'une explosion due à une fuite de gaz, où l'on n'a pas 
pris une seule fois ma déposition sur cette question, on ne 
m'a pas posé une seule question sur ce sujet. Le procès 
avait été lancé l'appuyant uniquement sur la déposition 
d'Abdûlmecit O. qui avait déclaré que nous avions agi en­
semble, qui, par la suite, a renié sa déposition au tribunal 
car elle avait été extorquée sous la torture. Ce:'z- personne 
a été acquittée avec moi et son acquiitèment fut définiiif et 
l'appel est demandé cniquenieni pour mon acqi xt'-'.nient. 
Ce Jugement n'a donc rien à voir avec le Droit. Con.m,e les 
motifs du jugement ne sont pas encore publiés. Je ne peux 
pas commenter davantage.» 

De cette décision vont découler d'autres procès en cas­
cade dont les procédures sont déjà ouvertes, qui concer­
neront des demandes d'indemnisation des victimes du 
pseudo attentat. Un acharnement financier à suivre. . . 

L'injustice est en roue libre en Turquie. Chaque juge veut 
justifier de son allégeance au régirro. L'arcien coprésident 
du HDP Selahattin Derairta_ , qui 'at détenu à la prison de 
type F d'Edime depuis cinq ans, le décrivait très bien dans 
une récente lettre ouverte. Les forces armées sur le pied de 
guerre depuis h: déclaration du président turc disant qu'il 
préparait une nouvelle prise de territoire au Nord Syrie, et 
toujours en "opérations spéciales" dans la zone frontalière 
irakienne, maintiennent le sujet "kurde" à l'affiche de leur 
côté. Les arrestations de journalistes ont repris, et la chas­
se aux "terroristes" offre des images d'arrestations dignes 
de celles des années 90. A part cela, la Turquie s'enfonce 
dcins la crise inflationniste. 

Le régime, qui tente de s'imposer à l'international en pro­
fitant de la guerre en Ukraine, durcit toujours sa répression 
contre le mouvement kurde. Ce énième sursaut d'une in­
justice aux ordres en est une illustration grotesque. 

Publié par Kedistan <www.kedistan.net> le 22 Juin 2022. 

Massacre à Melil la 
Un nouveau charnier aux barrière s-frontières de 
Meli l la: les m a s s a c r e s racistes et l ' impunité doi­
vent cesser aux frontières maroco-espagnoles! 

Le 22 juin 2022, la Commission européenne se félicitait 
des progrès réalisés autour du Pacte sur l'asile et la migra­
tion, nouvel instrument sécuritaire, et les États membres de 
l'Union européenne (UE) se mettaient d'accord sur l'im­
portance des camps et du tri expéditif à toutes les frontiè­
res. Deux jours plus tard, im nouveau massacre raciste, 
d'une ampleur sans précédent, a eu lieu à la frontière ma-
roco-espagnole, une étape supplémentaire dans la guerre 
aux migrantrèfâ menée depuis des décennies par l'UE, ses 
États membres et ses partenaires. 

Le 24 juin 2022, alors que des ressortissantiè3 d'Afrique 
centrale, de l'Ouest et de l'Est ont tenté de franchir les bar­
rières de l'enclave espagnole de Melilla, la brutalité des 
garde-frontières espagnols et marocains a provoqué la 
mort d'au moins 27 personnes et plus de 300 blessés (Le 
nombre exact de personnes décédées n'est pas encore 
connu au moment de la rédaction de ce communiqué). Ce 
massacre incarne de façon paroxystique la guerre atix 
migrantléS rac:sé:èS noir^ëS menée depuis les années 
1990 aux frontières maroco-espagnoles, et témoigne une 
nouvelle fois du permis de tuer donné à la Guardia civil es­
pagnole et aux forces auxiliaires marocaines, pour «défen­
dre» les frontières espagnole et européenne. 

Cet énième épisode met également en év?de^ce un pro­
cessus continu de brutalisation des frontières. Des atta­
ques de plus en plus directes et spectaculaires ps..pétrées 
sur le territoire de l'UE ou à ses portes deviennent de plus 
en plus fréquentes (Turquie/Grèce mars 2020, Maroc/Es­
pagne mai 2021, Biélorussie/Pologne août 2021, mais aussi 
Balkans, Libye. . .) , entraînant un risque de banalisation et 
de légitimation de ces pratiques. 

Les images et vidéos réalisées sur place par l'Association 
Marocaine des Droits Humains - Section Nador, insoutena­
bles, documentent, une fois encore, les massacres racistes 
perpétrés à cette frontière, orchestrés par les autorités espa­
gnoles et marocaines, avec le soutien de l'Urion européenne, 
en toute impunité, depuis des décennies. La violence physi­
que et symbolique déployée est inouïe. Le traitement des 
corps des personnes décédées en dit long sur le processus 
de déshumanisation à l'œuvre à cette frontière. 

Grâce au travail inlassable des associations de défense 
des droits des deux côtés de la frontière, des éléments 
précis ont été documentés concernant les événements 
ayant mené à ce massacre: 

Vendredi 24 juin, près de 2000 personnes - d'après les 
autorités espagnoles - se seraient rapprochées du périmè­
tre frontalier de Melilla (zone de Barrio China). Parmi elles, 
500 auraient tenté de franchir les barrières frontalières de 
l'enclave. 133 personnes, principalement des hommes de 
nationalité soudanaise et tchadienne, sont parvenues à en­
trer dans Melilla. 

Des deux côtés de la frontière, la réaction des farces de 
l'ordre a été d'une extrême violence. Selon les associations 
espagnoles, les agents de la Guardia civil ont tiré des fumi­
gènes contre les personnes qui se trouvaient sur les barriè­
res, provoquant le chaos, leur mise en danger immédiate 
et possiblement des chutes. 

La section de Nador de l'Association marocaine des droits 
humains (AMDH) fait état quant à elle de la répression phy-
•ir^ie (coups, usage de matraoue) à la barriè^'e-f-:' • 
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côté . irocain d'un anioncellement de corps, mêlant per­
sonnes vivantes - mais pour beaucoup gravement bles­
sées - et cadavres. D'après l'AMDH, le mode 
d'intervention des forces de l'ordre marocaines et le dé­
faut d'assistance des personnes en situation de grand 
danger, auraient alourdi le macabre bilan. D'après 
l'AMDH, côté marocain, des ambulances auraient mis 
plus de 9 heures pour venir secourir les rescapés du 
charnier. Côté espagnol, les secours auraient également 
mis du temps à se mobiliser. 

L'AMDH a indiqué que 27 cadavres se trouvaient à la 
morgue de la ville frontalière marocaine de Nador, mais 
que le nombre total de personnes décédées est certaine­
ment plus élevé. Deux policiers marocains auraient éga­
lement perdu la vie ce jour-là. Seule la réalisation d'une 
autopsie des corps, et d'enquêtes des deux côtés de la 
frontière permettront d'éclaircir les faits et d'imputer des 
responsabilités. 

Les organisations de défense des droits humains ma­
rocaines rappellent en outre la multiplication des arresta­
tions, du ratissage des campements, et des déplacements 
forcés d'exi léf iS , en particulier ces dernières semaines. 
Elles font un lien direct entre ce renforcement de la répres­
sion et la reprise de la coopération en matière de sécurité 
entre ''Espagne et le Maroc en mars 2022, après une crise 
diplomatique entre les detix pays. Les associations témoi­
gnent du harcèlement et des formes de violence systémati­
que subis par les personnes en migration dans la région de 
Nador depuis des années: privation «de l'accès aux médi­
caments, [...] aux soins, [...] can^periteuts brûlés et, [...] 
biens spoliés, [...] maigres denrées alimentaires détruites 
et même ie ;;eu d'eau potable qui est à 1 -.r disposition 
dans les campemeids, [...] est confisqué» '. 

Lors d'une conférence de presse le 25 juin 2022, le Pre­
mier ministre espagnol socialiste Pedro Sanchez a légitimé 
les agissements ayant mené à ce massacre, participant au 
processus de normalisation de ces violences frontalières. I l 
a ainsi félicité les forces armées et le gouvernement maro­
cain pour le «travail réalisé à la frontière» et la mise en échec 
de la tentative de franchissement de la barrière-frontière. 

Au-d"là, le silence général - tant dans les médias que de 
la part des représentants pchtiques - face à l'horreur des 
images et de la situation à M'affila témoigne du cynisme des 
autorités européennes, prêtes à tous les renoncements plu­
tôt que de remettre en question le régime migratoire ac­
tuel, sécuritaire et criminel. 

Car la responsabilité du massacre de Melilla n'incombe 
pas qu'à l'Espagne et au Maroc. En voulant entretenir l'illu­
sion d'une compatibilité entre les politiques d'immigration 
menées depuis des décennies par l'UE et le respect des 
droits humains, c'est l'ensemble des dirigeantas des 
États membres et des institutions européennes qui sont 
coupables. Coupables d'entretenir un régime migratoire 
qui ne peut que produire cette violence raciste aux frontiè­
res. Loin des barrières-frontières de Melilla, le choix de 
Bruxelles et des capitales européennes d'exclure la gran­
de majorité des ressortissant5S africainSB de la possibi­
lité d'entrer régulièrement sur le territoire européen ^ crée 
les conditions structurelles de ce type de drame qui se ré-
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pète depuis plus de 20 ans. Le contraste observé avec l'ac­
cueil réservé depuis mars 2022 aux personnes fuyant 
l'Ukraine illustre encore davantage le caractère raciste de 
ces drames. 

Par ailleurs, les déclarations des autorités pointant la res­
ponsabilité des «mafias» dans le drame du 24 juin sont in­
fondées et hypocrites. Les tentatives de franchissement 
des barrières-frontières de Ceuta et Melilla sont, depuis les 
années 1990, des formes de résistance et d'autodéfense 
collecnves face à un ordre migratoire raciste. 

Les frontières militarisées à des fins anti-migratoires 
tuent: les massacres racistes des personnes exilées, en­
gendrés par les politiques migratoire.» des États euro­
péens et de leurs'partenaires, doivent cesser. 

Nous exigeons: 
Que soit diligentée une enquête sur le déroulé des événe­

ments du 24 juin 2022 et sur les responsabilités des forces 
de l'ordre espagnoles et marocaines dans la mort de ces 
persormes pour faire toute la lumière sur les circonstances 
de ce massacre et les responsabilités liées. 

Que soit réalisé un examen médico-légal systématique 
des corps des victimes et que soit ouverte une enquête en 
recherche des causes de la mort pour définir les responsa­
bilités afin de garantir l'accès à la justice et à la vérité, pour 
les persormes décédées et les victimes de coups et blessu­
res dans leur tentative de franchir les frontières. 

Le respect et la dignité pour les victimes de la guerre aux 
migrantSB menée par l'UE, et leurs proches, par la prise 
en charge de l'identification de chaque victime, la recher­
che et l'information de leur famiUe, ainsi que le rapatrie­
ment des corps en vue de leur inhumation. 

L'accès à rinformation des sociétés civiles ainsi que des 
journalistes afin d'assurer le droit de regard de la société 
civile et une information transparente et indépendante sur 
les circonstances de ce drame et les responsabilités liées. 

La mise en œuvre effective, au nom du principe d'égalité, 
de la liberté d'aller, de venir et de s'installer pour touBeS, 
indispensable corollaire de la défense des droits des per­
sonnes migrantes. 

Communiqué Migreurop du 27 juin 2022. 
<https://migreurop. org> 

Notes 
1. ((29 morts aux frontières européennes: L'accord Espagne-Maroc sur l'immi­
gration tue!», Extrait du communiqué de l'Association marocaine des droits hu­
mains, Attac Maroc, l'association AMSV, le Collectif des communautés 
subsahariennes au Maroc et Caminando Fronteras, 23 juin 2022 
2. «Cour européenne des droits de l'Homme: l'Espagne et l'Union européenne 
(UE) pourront faire prévaloir la protection des frontières européennes sur le 
droit d'asile», Communiiqué Migreurop, 31 février 2030. 
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Contre les nouveaux OGM 
Dans les m o i s qui viennent la ^CpmrrLissiQn-fturQ-
péenne risque d'exclure les nouveaux O G M des 
réglementations existantes qui nous ont protégés 
des O G M depuis 20 a n s . C'est pourquoi plu­
sieurs d iz ai n es d'associations européennes ont 
décidé de s 'unir pour interpeller leur gouverne­
ment respectif et le Parlement européen. Avec 
c o m m e objectif d'agir rapidement pour préser­
v e r notre environnement, notre agriculture et no­
tre santé. Militant à O G M Dangers, Ol ivier 
L e d u c nous explique les enjeux de cette lutte. 

Où en est-on dans la législation des OGM? 
ha définition légale des Organismes Génétiquement Mo­

difiés (OGM) est qu'ils sont des «organismes dont le maté­
riel génétique a été modifié d'une manière qui ne s'effectue 
pas naturellement». En gros, i l s'agit soit de plantes qui sé­
crètent un insecticide, soit qui tolèrent xin herbicide en le 
stockant sans en mourir. Donc avec les OGM, le menu est 
constitué d'insecticide ou d'herbicide,., ou des deux! 

Le débat sur les risques sanitaires nous enfermerait dans 
un débat de biologie moléculaire. Or d'autres enjeux des 
OGM sont plus importants et évidents: la perte d'autono­
mie vies paysans, l'habituation à ce que notre alimentation 
ne puisse être validée par des scientifiques, la perte de 
biodiversité, l'artificialisation du vivant.. . 

Les OGM transgéniques ont continué de taper à la porte 
de l'Europe, mais des écologistes, c'usieurs gouverne­
ments et des dépiités européens se &on. opposés à ce qpie 
la Ccmm-.s'=5ion européenne les vaîidf '"•r coup plusieurs 
OGM sont autorisés à la commercialisation en Europe, mais 
seul un l'est pour la culture. Ce dernier est un maïs tolérant 
à un herbicide, qui n'est cultivé qu'en Espagne et au Portu­
gal et pour l'alimentation animale. Le maïs doux n'est pas 
OGM. Les pousses de soja ne sont même pas du soja (mais 
du Haricot mungo). A fortiori elles ne sont pas du soja 
OGM! Mais tout cela résulte des combats des opposants 
aux OGM. Et cela n'empêche pas que les animaux en man­
gent dans les tourteaiix do soia erportés vers l'Europe. 

Que s'est-il passé plus récemment? 
De nouvelles techniques pour modifier génétiquement 

des organismes sont apparues (CRISPR-Cas9, TALEN, 
ZfN.. .). Nous appelons nouveaux OGM les OGM faits par 
ces techniques. Les industriels et les chercheurs ont tenté 

de les faire passer pour 
de simples plantes mu­
tées. Plusieurs associa­
tions françaises (dont 
OGM dangers) ont fait un 
procès qui est arrivé jus­
qu'en Cour de Justice de 
l'Union européenne 
(CJUE) qui a définitive­
ment tranché que les nou­
veaux OGM sont des 
OGM et doivent être éti­
quetés. Cette victoire a 
fortement énervé la Com­
mission. Du coup, elle 
veut redéfinir les OGM 
pour exclure les nou­
veaux OGM é-^ toute éva-
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V lu V., d'un étiquetage et d une surveillance! 
1 Nous nous y opposons et avons fait une pétition euro­

péenne qu'on peut signer par le site de Nature et Progrès 
Belgique ou par le site de Pollinis (en Fréince). Mais aussi, 
C^èst une occasion pour dire à dès amis qu'on s'oppose à 
cacher les OGM. 

La guerre en Ukraine sert-elle de justificatif pour imposer 
les pseudo solutions des industriels de l'agroaiimentaire. 
(Les nombreux discours autour de famines en Afrique sont-
ils exagérés ou en tout cas utilisés par ces industriels et 
lobbys pour faire avancer leurs pions)? 

Les OGM avaient été promus en affirmant qu'ils aideraient à 
résoudre la faim dans le monde dans les années 2000, Plus 
personne n'y croit, mais les industriels retentent le coup avec 
les nouveaux OGM qui sont censés aider à nous adapter au 
dérèglement climatique et la faim dans le monde. Cependant, 
ils restent dans une logique industrielle et dans la fascination 
pour des technofix (une technique qui résout tout). 

Les arguments sur la guerre en Ukraine sont en partie vrais, 
mais les conséquences tirées sont fausses. Parce que notre 
agriculture est dépendante de production extérieure (moins 
chère), nous avons baissé la production locale. Mais, doit-on 
cultiver des OGM ou revenir à une agriculture plus autonome? 
C'est un choix politique et notre opinion est claire: l'agricultu­
re doit faire vivre les citoyens et les paysans sans dépendre 
de tiers trop lointains. Nous devons relocaliser l'économie et 
nous recentrer sur les vrais besoins (pas les iPhones). 

Vous travaillez sur le forçage génétique, pouvez-vous 
nous expliquer en quoi consiste cette teclmique et quels 
sont les enjeux pour l'industrie el pour les populations? 

Le forçage génétique est une technique particulière qui 
utilise la techni,que C R I S P R - C E S 9 pour ULcdilïer génétique­
ment des organismes. Ce sont dcnc bien des OGM. Mais 
ce qu'il y a de particulier est que cette modification va se 
propager. Beaucoup? Ici je dois reconnmtre qu'un gène 
d'un OGM conventionnel va se propager dans la nature. 
Mais pour des raisons de biologie profonde, le transgène 
(ou le gène modifié) se retrouvera dans seulement une par­
tie de sa descendéince. Disons 50%. Avec le forçage géné­
tique, la modification va se reproduire dans 100% de la 
descendance et ncn seulement en première génération 
mais à toutes les générations. Cette modification va donc 
se propager sans limite et va conquérir toute la population. 
En théorie cela ne sort pas de l'espèce.. . 

Une première piste consiste à ajouter un gène qui tue les 
femelles... I l se recopie avec le reste de la modification gé­
nétique. Au bout d'un moment il n'y a plus que des mâles 
(les femelles meurent) et la population disparaît. C'est le 
premier usage envisagé: éradiquer par exemple les mousti­
ques. Peu de gens aiment les moustiques. Mais qui pourrait 
avoir le pouvoir de dire quelle espèce doit disparaître? 
Quelles implications pour les écosystèmes où les larves de 
moustiques nourrissent des poissons et des batraciens, etc. 

L'autre piste serait de mettre un gène qui rende l'espèce 
plus forte qu'un de ses prédateurs. On voit bien ici l'obses­
sion maladive de nos sociétés industrielles de garder des 
espèces sans se préoccuper des équilibres écosystémi-
ques. Je n'ai rien contre la disparition d'une ou deux espè­
ces et ne veux pas les défendre en les artificialisant. 
Sauver une espèce sauvage en la rendant entièrement 
OGM. C'est comme si je disais sauver les animaux sauva­
ges en les domestiquant! C'est en fait tuer le caractère 
sauvage de la nature et je soutiens que cette irréductibilité 
nous fascine parce qu'elle recèle notre... liberté en fait. 

C'est en fait à tous les assauts contre les ' '=mes qui 
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ei^endrent la sudenie extinction des espèces qu'il vau­
drait s'attaquer. Plutôt que de sauver artificiellement 
une espèce en la rendant plus forte (quelles conséquen­
ces sur ses prédateurs, sur ses proies, etc.?), je préfé­
rerais qu'on arrête de saccager des écosystèmes, pour 
mettre des fermes-usines, ou qu'on saccage des espa­
ces humides source de biodiversité. Eh oui, les marais 
sont les meilleurs gardiens de la biodiversité! 

L'enjeu pour l'industrie est nul. Celui pour les cher­
cheurs (du secteur public) est grand. En effet, il y a 
beaucoup de prestige pour la recherche car on pour­
rait envisager de promouvoir les OGM en prétendant 
sauver les Africains de la malaria grâce à l'éradication 
des moustiques. De façon moins honnête, i l y aurait 
des applications en agriculture en rendant les plantes 
qu'on ne veut pas dans nos champs (parfois appelées 
«mauvaises» herbes) toutes OGM afin de les éradi­
quer. C'est toujours cet objectif de «se rendre comme 
maître et possesseur de la nature». Ce qui se profile 
est bien un monde-laboratoire où tout est artificiel. Je 
soutiens que les animaux (incluant les humains) seront 
les prochaines victimes de ce monde devenu fou. En 
France, les «progressistes» ont voté l'autorisation 
d'embryons humains transgéniques (non réimplantés) 
dans la loi de «bioéthique»! Ils sont fous ces «progres­
sistes»! On peut encore signer une pétition contre le 
forçage génétique: <https://act.wemove.eu/campai-
gns/gene-drive-moratoire>. 

Les débats publies sont actuellement complètement 
anxiogènes (coviC/Viciame) e." étouffent toute problé­
matique socioéconojiiique, comment peut-on agir 
compte tenu du peu de usibi hé? 

Exceiienie question. Oui, .uus ressentons tous qu'un 
déluge de menaces s'abat sur nous. Mais ces menaces 
servent aussi à nous inquiéter et donc à nous jeter dans 
la fascination pour les technofix, les grandes solutions, 
les grandes idéologies (comme celle du Progrès) et les 
États. Déjà la première des victoires contre notre monde 
industriel et que chacun peut faire, consiste à aimer 
chaque jour de sa vie regarder la lune, profiter d'une 
plante qui poujce, apprécier la vie. Les militants vou­
dront faire pi.-3, niais ou n est pas tous des militants. Le 
plus important est de ne pas être dupe des mensonges 
des vendeurs de solutions faciles. Certaines forces vou­
draient nous ôter «le trouble de penser et la peine de vi­
vre» (Tocqueville). Je désespère de nos élites politiques 
et économiques, mais je vois de gigantesques forces 
dans le peuple. Le sujet des OGM n'est qu'un des points 
d'entrée à une critique de nos sociétés industrielles. 

Source : <www.investigaction.net> 
le 13 Juin 2022 (extraits). 

vous en avez pas ; 
assez de faire : 

de l'ironie ?! 

o 

http://act.wemove.eu/campai-gns/gene-drive-moratoire
http://act.wemove.eu/campai-gns/gene-drive-moratoire
http://www.investigaction.net

